
 

 

Avec la CGT, C’est VOUS qui fixez le cap ! 

Essayez la participation et la transparence!   www.fixezlecap.com 

 

VOTE SOUS INTIMIDATION ET CHANTAGE AU TGI ? 
 

Alors même que  tous les nouveaux élus au CSE, soit 32 salariés, viennent d’être assignés en référé par 
la direction au Tribunal de Grande Instance de Nanterre, celle-ci a convoqué un deuxième CSE le 12 
mars avec à l’ordre du jour un vote sur la poursuite du processus d’info-consultation et de l’expertise 
sur l’aménagement des bureaux de Cœur Défense , décidée le 13 Février dernier par le CHSCT Support 
& Développement (Voir nos Flashnews  n° 19 et 25 jointes pour connaître en détail la nature du projet 
d’aménagement  et  la procédure d’assignation lancée par la direction). 
 

 

Répondez à notre sondage jusqu’au 19 Mars 

SONDAGE PROJET IMMOBILIER PARIS 
Résultats provisoires :  55% des salariés souhaitent 
une expertise , 30% non et 15% ne savent pas 
  

VENEZ NOMBREUX LE 20 MARS à 
13H00 DEVANT LE TGI DE NANTERRE 

pour soutenir vos 32 collègues ! 
L’audience est publique, seule la capacité de la 

salle pourrait  empêcher votre accès 
 

LES ENJEUX DU VOTE ET LA RESPONSABILITE DES ELUS DU CSE  
 

Pour la CGT, il est inadmissible de devoir émettre un avis sous la menace d’une procédure judiciaire. 
Soucieuse de préserver la santé et les conditions de travail de l’ensemble des salariés, la CGT prendra 
néanmoins ses responsabilités et votera favorablement sur la poursuite du processus d’info-
consultation lancé par le CHSCT, ainsi que de l’expertise ISAST (lettre de mission officielle transmise et 
sans réponse ce jour de la part de la direction…). Avec cette résolution à l’ordre du jour, la direction 
place les élus dans une situation de conflit d’intérêt vis-à-vis de leur assignation, puisque ne pas 
abandonner l’expertise les place directement sur le banc des accusés au TGI. 
Nous avons noté avec intérêt que la CFE-CGC a aussi dénoncé la procédure d’assignation, qui pourrait 
selon ses propres termes « s’assimiler à de l’intimidation ». (déclaration finale CFE-CGC au CSE du 6 
mars dernier) 
 

Nous invitons l’ensemble des élus à réfléchir et à mesurer les conséquences d’un 
vote défavorable sur la poursuite de l’expertise, qui signifierait : 
 

- donner raison à la direction sans attendre l’avis du tribunal, seul compétent en la matière 

- priver les salariés d’un expert qui a déjà prouvé son efficacité sur le dossier Beziers Montpellier en 

permettant l’émergence d’une solution à deux implantations  souhaitée par les salariés concernés 

- faire payer partiellement au CSE toute nouvelle expertise qui serait décidée, conformément aux 

ordonnances de la Loi Travail (le CHSCT bénéficiait d’une prise en charge totale par l’entreprise) 
 

En tout état de cause chaque élu devra donc assumer demain  ses responsabilités vis-à-vis des salariés 
qu’il représente, en âme et conscience mais aussi  en connaissance de cause.  Point de vigilance : un 
vote d’abstention équivaut  à un avis défavorable. La formulation actuelle de l’ordre du jour est un 
piège grossier puisque le statu quo est de maintenir l’expertise et non de l’abandonner.  

http://www.fixezlecap.com/
https://fr.surveymonkey.com/r/IMMOEDFER
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LES MOTIVATIONS PROBABLES DE LA DIRECTION  
 

Devant cette procédure d’assignation inhabituelle et déroutante, voire choquante, nous avons 
échangé avec de nombreux collègues salariés, syndicalistes, avocats du travail, etc... pour tenter de 
comprendre la direction. Nous avons ainsi identifié les principales motivations probables  : 
- annuler l’expertise pour passer en force sur les espaces ouverts. Ceci n’empêcherait toutefois pas 

le CSE de voter une expertise (ou plusieurs expertises) ultérieurement. 

- Avoir gain de cause sans s’exposer à une condamnation du tribunal (nos avocats confirment qu’un 

vote négatif du CSE annule de fait la procédure au TGI) 

- gagner du temps et installer un écran de fumée pour faire diversion sur l’absence de consultation 

des aménagements, malgré les demandes de la CGT en Décembre 2018 au CHSCT puis en CE, et ce  

alors même que les choix pour la GA seraient déjà faits (open space radial dans la rotonde QBR)  

- continuer à consulter les élus sur une partie des sujets selon leur choix, à la date de leur choix et 

avec des informations incomplètes, ce qui est dénoncé par la CGT depuis des années 

- éviter de payer la totalité de l’expertise  : sous le régime moins favorable du CSE, le coût total de 

l’expertise (environ 70k€) serait en partie à la charge du CSE 

- a minima, changer d’expert en espérant que le CSE en désigne un plus accommodant. Celui retenu 

par le CHSCT Support & Développement, ISAST, a fait preuve de sa capacité à challenger la direction, 

dans l’intérêt des salariés, sur le dossier épineux de Béziers Montpellier. Il est étonnant de voir des 

cabinets (envoyés par la direction et ses proches ?) rôder autour du dossier, alors même qu’un 

expert a été désigné sous le contrôle de l’Inspection du Travail et de la Médecine du Travail  

- l’ego de la direction France qui souhaite imposer ses espaces ouverts et « dynamiques » sans la 

moindre concertation préalable (répétition de l’approche espace ouvert DFF imposé au forceps ?)  

 

CONSTITUTION CSE le 6 Mars: NOUVELLES DESIGNATIONS D’ELUS CGT 
 

 

Christine MENDES 
RP Paris 
Resp.recrutement 
DRH Groupe 
La Défense 

 Trésorière CSE 

Commissions Sécurité 
Risques sédentaires 
Risques O&M 

Manuella  BOUBOUNE 
 
Agnès ALAMI DRISSI 
Michel FOLLY CASTAY 
Frédéric LARQUIER 

 

 

 
Kevin DAS NEVES 
RP Ouest 
Mechanical engineer 
Field Support 
Cormelle 

 Commission sociale 
 

Commission économique 
 

Commission ASC 
 

Monica MURILLO 
 
Philippe CHARO 
 
Monika RAZNY 
David RODRIGUEZ 

 

 

Robin DELAHAYES 
RP Occitanie 
Tech coordinateur 
Villeveyrac 
Occitanie 

 Commission Territoires 
Ouest 
Paris 
Occitanie 
 
Est  

Nos 5 RP 
Kevin DAS NEVES 
Christine MENDES 
Robin DELAHAYES 
Frédérique PORTRAIT 
Marc ASANOVIC 

http://www.fixezlecap.com/
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ADRESSE MAIL CONFIDENTIELLE: cgt.edfer@gmail.com 
 

VOS CONTACTS SYNDICAUX 
 

 

Laurent SMAGGHE 
RS CGT – élu  CEE EDF 

Resp. relations industrielles 
EDF R - Direction EMR 
La Défense  

Manuella BOUBOUNE 
DS CGT – élu CGF EDF 

Comptable EDF R France 
Direction Financière France 
La Défense 

 

LES 12 ELUS CGT AU CSE 
 

 

  Cédric LIEGOIS* 
Technicien de maintenance 
Région Nord 
EDF R Services 

Centrale PV de Toul 

 Agnès ALAMI DRISSI 
Elue CE – DP 
Gestionnaire des ventes 
Direction financière EDF R Services 

Colombiers 

 

Manuella BOUBOUNE 
DS CGT 
Comptable EDF R France 

Direction Financière France 
La Défense 

 Frédéric LARQUIER* 
Technicien de maintenance 
Région Sud 

EDF R Services 
Colombiers 

 Damien LOPEZ* 

Technicien de maintenance 
Région Sud 
EDF R Services 
Colombiers  

Marc ASANOVIC* 

Technicien coordinateur 
Région Nord-antenne Moselle 
EDF R Services 
Faulquemont 

 
  Monika RAZNY* 

Head of Treasury Department 
Direction financière corporate 
EDF R  
La Défense 

 Michel FOLLY-CASTAY 

Ancien élu  
Responsable régional de sécurité 
EDF R Services Sud 
Colombiers 

 

Philippe CHARO 
Elu CE – Ancien secrétaire CE 
Chargé de mission 

EDF R - Direction Ingéniérie 
La Défense 

 Frédérique PORTRAIT 
Elue DP 
Chef de projet 

EDF R France – Développement Sud 
Beziers 

 

Monica MURILLO* 
Chef de Projet 
EDF R 

Direction Industrie 
La Défense 

 David RODRIGUEZ 
Elu DP 
Resp. Cellule déploiement 

EDF R - DSI 
Colombiers 

 
 

Nota Bene :       si vous souhaitez  vous désinscrire de la liste de diffusion de nos newsletters, merci 

d’adresser un mail à laurent.smagghe@edf-en.com 

http://www.fixezlecap.com/
mailto:cgt.edfer@gmail.com
mailto:laurent.smagghe@edf-en.com

